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Préam-
bule.

1925,
c. 45,
a. 13, am.

CHAPITRE 129

Loi modifiant la loi 15 George V, chapitre
45, concernant les écoles protestantes

dans la cité de Montréal et ses environs

[Sanctionnée le 21 février 1957}

A TTENDU que le Bureau métropolitain
des écoles protestantes de Montréal

a représenté qu'il est dans son intérêt,
comme dans l'intérêt des commissions
scolaires locales sur lesquelles s'étend son
contrôle, que la loi le constituant en cor-
poration, la loi 15 George V, chapitre 45,
modifiée par les lois 16 George V, chapitre
47; 17 George V, chapitre 42; 18 George
V, chapitre 51; 18 George V, chapitre 52;
18 George V, chapitre 53; 19 George V,
chapitre 48; 19 George V, chapitre 49;
20 George V, chapitre 59; 20 George V,
chapitre 60; 21 George V, chapitre 65;
24 George V, chapitre 43; 1 Édouard
VIII, chapitre 17; 2 George VI, chapitre
120; 3 George VI, chapitre 73; 11 George
VI, chapitre 81; 14-15 George VI, cha-
pitre 108; 1-2 Elizabeth II, chapitre 116,
et 4-5 Elizabeth II, chapitre 124, soit de
nouveau modifiée et que des pouvoirs
plus étendus lui soient donnés pour rendre
son action plus efficace;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 13 de la loi 15 George V,
chapitre 45, modifié par l'article 2 delà
loi 4-5 Elizabeth II, chapitre 124, est de
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nouveau modifié en ajoutant les para-
graphes suivants:

"10. De résilier l'engagement des insti-
tuteurs et institutrices et autres employés
du bureau, pour cause d'incapacité, de
négligence à remplir leurs devoirs, d'insu-
bordination, d'inconduite ou d'immoralité.

"11. De prendre les mesures néces-
saires pour que le cours d'études, autorisé
par le comité protestant du conseil de
l'instruction publique, soit suivi dans
chaque école.

"12. D'adopter et mettre à exécution
des règlements concernant l'hygiène dans
les écoles, pourvu que ces règlements ne
soient pas contraires à ceux du conseil
supérieur d'hygiène de la province de
Québec."

2 . L'article 14a de ladite loi 15 George
V, chapitre 45, édicté par l'article 1 de
la loi 24 George V, chapitre 43, est rem-
placé par le suivant:

" 1 4 a . Le Bureau métropolitain engage
tous les instituteurs et institutrices ayant
les qualités requises par la loi, pour ensei-
gner dans les écoles sous sa juridiction, et
engage aussi tous les autres employés."

3 . L'article 15 de la loi 15 George V,
chapitre 45, modifié par l'article 11 de la
loi 14-15 George VI, chapitre 108, et par
l'article 4 de la loi 4-5 Elizabeth II, cha-
pitre 124, est de nouveau modifié comme
suit:

Le paragraphe 1 est abrogé.
Le paragraphe 2 est abrogé.
Le paragraphe 4 est abrogé.
Le paragraphe 5 est abrogé.
Le paragraphe 9 est abrogé.
Le paragraphe 24 est remplacé par le

suivant:
"24° D'exercer les pouvoirs générale-

ment conférés aux commissaires ou aux
syndics d'écoles par les lois en vigueur,
d'en exercer les fonctions non spécialement
attribuées au Bureau métropolitain."

4 . L'article 16 de la loi 15 George V,
chapitre 45, modifié par la loi 16 George
V, chapitre 47, article 1, et remplacé par
les lois 17 George V, chapitre 42, article 2,
et 18 George V, chapitre 51, article 1, et



de nouveau modifié par les lois 18 George
V, chapitre 52, article 1; 18 George V,
chapitre 53, article 1; 19 George V, cha-
pitre 48, article 2, et 20 George V, cha-
pitre 60, article 1, et de nouveau rem-
placé par la loi 21 George V, chapitre 65,
article 2, et de nouveau modifié par les
lois 24 George V, chapitre 43, article 3;
1 Édouard VIII, chapitre 17, article 1;
2 George VI, chapitre 120, article 1, et
11 George VI, chapitre 81, article 8, et
modifié par 1-2 Elizabeth II, chapitre 116,
article 2, et par 4-5 Elizabeth II, chapitre
124, article 11, est de nouveau modifié en
remplaçant le second alinéa du paragra-
phe 9a de l'article 16, édicté par la loi
4-5 Elizabeth II, chapitre 124, article 11,
par le suivant:

"Cependant, dans tout territoire rele-
vant aussi de l'autorité de la Commission
des écoles catholiques de Montréal, le
taux de la taxe est fixé annuellement, le
ou avant le 15 janvier de chaque année,
d'un commun accord avec la Commission
des écoles catholiques de Montréal, et ce
taux ainsi fixé s'applique aux diverses cités,
villes ou municipalités dont le territoire
est soumis, pour fins scolaires protestantes,
à la juridiction du Bureau métropolitain
des écoles protestantes de Montréal. A
défaut d'entente entre les deux autorités
le ou avant le 15 janvier de chaque année,
le taux est fixé par le surintendant de
l'instruction publique au plus tard le
premier février de chaque année."

5 . Ladite loi 15 George V, chapitre 45,
est modifiée en y ajoutant, après l'article
18, les articles suivants:

" 1 8 a . Nonobstant toute disposition
légale incompatible, le Bureau métropo-
litain et tous les bureaux locaux relevant
de sa juridiction et de son autorité sont
autorisés par la présente loi à hypothé-
quer, ou vendre, échanger ou autrement
aliéner les immeubles leur appartenant,
sous réserve seulement de l'approbation
du surintendant de l'instruction publique,
et l'article 240 de la Loi de l'instruction
publique (Statuts refondus de Québec,
1941, chapitre 59) ne s'applique plus
désormais au Bureau métropolitain ou à
l'un ou l'autre des bureaux locaux rele-
vant de sa juridiction et de son autorité.
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" 1 8 b . Nonobstant l'article 334 de la
Loi de l'instruction publique (Statuts
refondus, 1941, chapitre 59) le secrétaire-
trésorier du Bureau métropolitain des
écoles protestantes de Montréal a la garde
des plans, actes, cartes, et de tous autres
documents relatifs à tous les immeubles
appartenant au Bureau métropolitain ou
à l'une quelconque des municipalités
scolaires protestantes locales relevant de
sa juridiction et de son autorité."

6 . L'article 21f de ladite loi 15 George
V, chapitre 45, édicté par la loi 3 George
VI, chapitre 73, article 3, est remplacé
par le suivant:

"21f . Les fac-similés des signatures
du président et du secrétaire-trésorier
peuvent être gravés, lithographies ou im-
primés sur les obligations, et sur les cou-
pons joints à toutes telles obligations qui
peuvent être émises par le Bureau métro-
politain."

7. La loi 11 George VI, chapitre 81,
modifiée par la loi 4-5 Elizabeth II, cha-
pitre 124, est de nouveau modifiée en y
ajoutant les articles la et 7b comme suit,
et en remplaçant les articles 4, 5 et 7,
par les suivants:

" 4 . A compter du dépôt, dans la
municipalité intéressée, d'une copie de la
résolution mentionnée à l'article 3 de la
présente loi, laquelle a été certifiée par le
secrétaire-trésorier du Bureau métropo-
litain des écoles protestantes de Montréal,
cette municipalité modifie, tel qu'indiqué
par cette résolution, pour toutes fins de
cotisation et de perception de taxes sco-
laires relativement aux immeubles inscrits
sur la liste protestante et la liste neutre, le
rôle d'évaluation jusque là en usage dans
cette municipalité; ce rôle modifié entre
en vigueur le premier jour de juillet qui
suit le dépôt susdit, à condition que le
dépôt ait été fait le ou avant le 31 mai.

Ce rôle modifié demeure en vigueur
durant toute la période pendant laquelle
le rôle dont il est l'amendement demeure
lui-même en vigueur ou durant l'année
commençant le premier jour de juillet
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suivant la date dudit dépôt, suivant que
l'une ou l'autre de ces périodes sera la
plus longue.

A compter du premier juillet 1956,
l'évaluation et la perception pour fins de
taxes scolaires pour chaque année concer-
nant les immeubles inscrits sur la liste
protestante et la liste neutre, seront basées
sur l'évaluation desdits immeubles tel
qu'apparaissant sur le rôle d'évaluation
ainsi modifié et en vigueur au commence-
ment de telle année, après y avoir ajouté
les montants de toute augmentation due
à de nouvelles constructions, additions ou
améliorations, et après en avoir déduit
les montants de toute diminution due à
l'incendie, à la démolition ou à toute
autre cause tel qu'apparaissant au rôle
d'évaluation homologué par cette muni-
cipalité durant ladite année.

" 5 . Aussitôt après le dépôt de la réso-
lution mentionnée à l'article 4 de la pré-
sente loi, le Bureau métropolitain en
donne un avis public dans deux journaux,
l'un de langue anglaise et l'autre, de
langue française, mis généralement en
circulation dans le district de Montréal,
et tout contribuable touché par ces modi-
fications au rôle peut, durant les 30 jours
qui suivent lesdits avis publics, porter
plainte auprès du surintendant contre
l'évaluation qu'on y attribue à sa pro-
priété, en déposant une plainte par écrit
au Bureau métropolitain, établissant les
motifs de son grief et l'évaluation qui,
selon lui, aurait dû être attribuée à sa
propriété, et le Bureau métropolitain
transmet toutes ces plaintes au surinten-
dant.

"7 . Au reçu de toute plainte faite en
vertu des dispositions de l'article 5 de la
présente loi, le surintendant peut, par
écrit adressé à la municipalité intéressée
et au Bureau métropolitain, ordonner que
le rôle d'évaluation modifié soit de nou-
veau modifié de la façon qu'il spécifie;
ce rôle est dès lors en vigueur en vertu
de l'article 4 de la présente loi et est de
ce fait considéré comme modifié selon
qu'il a été ordonné de le faire, avec effet
à compter de la date où il a été déposé.
Le surintendant peut par un tel ordre dé-
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Annexion.

créter des modifications ou changements
au rôle d'évaluation modifié relativement
aux propriétés immobilières de contribua-
bles qui n'ont pas déposé de plaintes en
vertu de l'article 5 de la présente loi.

"7a. Les frais d'expertise pour l'éva-
luation des propriétés immobilières ins-
crites à la liste neutre et apparaissant aux
rôles d'évaluation de celle-ci, dans toute
municipalité dont le territoire est soumis
à la juridiction du Bureau métropolitain
pour fins scolaires protestantes, et les
frais des contre-expertise et évaluation
pouvant être ordonnées aux termes de la
présente loi constituent, subordonnément
à l'approbation du surintendant de l'ins-
truction publique, une créance privilégiée
sur la liste neutre de la municipalité ou
des municipalités où l'expertise a été faite
ou pour lesquelles la contre-évaluation a
été ordonnée, et lesdits frais sont payés au
Bureau métropolitain des écoles protes-
tantes de Montréal par la municipalité ou
les municipalités à qui l'ordre a été donné.

"7b. Aux fins de taxes scolaires, et
cela pour la seule année 1956-57, l'éva-
luation des propriétés de Canadian Car
& Foundry Company Limited situées
dans la municipalité de ville Saint-Pierre
sont portées et fixées à $3,500,000."

8 . L'article 3 de la loi 15 George V,
chapitre 45, modifié par la loi 4-5 Eliza-
beth II, chapitre 124, article 7, est de
nouveau modifié en y ajoutant l'alinéa
suivant:

"Le territoire ci-après désigné, faisant
partie de la municipalité scolaire de La
Présentation de la Sainte-Vierge, dans le
comté de Jacques-Cartier, savoir: Les
lots 550 à 559 inclusivement indiqués au
plan officiel et livre de renvoi du ca-
dastre de la paroisse de Saint-Laurent,
est annexé pour fins scolaires protestantes
à La commission scolaire protestante de
Lachine. Les immeubles inscrits à la
liste neutre dudit territoire sont évalués
par les autorités municipales et le produit
de cette taxe est payé par lesdites auto-
rités aux corporations scolaires protes-
tantes et catholiques romaines dont le
territoire ci-dessus désigné fait partie,
proportionnellement au nombre d'enfants
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Entrée en
vigueur.

de cinq à seize ans de chaque dénomina-
tion religieuse fréquentant respectivement
les écoles de chaque municipalité sco-
laire."

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


